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PREMIÈRE PARTIE

L’Europe en crise (1919-1945)



CHAPITRE 1

L’Europe du traité de Versailles : une reconstruction inachevée (1919-1931) 
Jean-Luc CHABOT


Le 11 novembre 1918 les armes se taisent, mettant un terme à quatre ans d’une guerre qui fut appelée « grande » et également « mondiale » car les nations européennes belligérantes ont engagé toutes leurs forces, y compris d’outre-mer, puisant ainsi dans leurs empires coloniaux. Deux mois plus tard commence la Conférence de la Paix (18 janvier 1919-10 août 1920) qui va déboucher sur le traité de Versailles (28 juin 1919) et sur les quatre traités secondaires de Saint-Germain-en-Laye, Trianon, Neuilly-sur-Seine et Sèvres. Le texte du traité principal est révélateur de l’esprit qui préside à sa confection et qui révèle une contradiction flagrante : la vengeance des vainqueurs et le désir de paix à l’échelle universelle. La première partie du document est, de par la volonté du président américain Wilson, consacrée au « Pacte de la Société des Nations » (articles 1 à 26) tandis que le reste du document qui en comporte 440 au total – à l’exception de la Partie XIII consacrée au BIT – concerne les dures conditions imposées à l’Allemagne, jugée seule responsable de la guerre avec ses alliés, dont l’Autriche, réduite à un tout petit territoire successeur de l’empire austro-hongrois défunt.
Les plénipotentiaires allemands ont été tenus à l’écart des débats. Laissons Jacques Bainville1 décrire la scène avec réalisme :
« Du fond de la galerie des Glaces, Müller et Bell, de noir habillés, avaient comparu devant les représentants de vingt-sept peuples réunis. Dans le même lieu, sous les mêmes peintures, quarante-huit ans plus tôt, l’Empire allemand avait été proclamé. Il y revenait pour s’entendre déclarer à la fois coupable et légitime, intangible et criminel. À sa condamnation, il gagnait d’être reconnu [...]. La voix brève de M. Clemenceau ajoutait à l’humiliation : "Il est bien entendu, Messieurs les délégués allemands, que tous les engagements que vous allez signer devront être tenus intégralement et loyalement". Nous entendrons toujours ce verbe tranchant, et les deux Ja, indifférents et mous, qui sortirent de la bouche de Müller et de Bell, conduits comme des automates par le chef du protocole. Faible voix. Débile garantie. »

Cette scène de la galerie des Glaces de Versailles en 1919 est révélatrice d’un phénomène qui n’a cessé de monter en puissance dans l’espace géographique européen depuis un peu plus d’un siècle : le nationalisme, dont l’apogée paroxystique a commencé en 1914 et se terminera en 1945. À bien des égards, la période de 1919 à 1939 est une « drôle de paix2 » : il n’y aura jamais de « désarmement moral » comme on l’a écrit durant cet « entre-deux-guerres ». Ce qui caractérise la période précédente de 1870 à 1914, c’est l’emprise croissante de l’idéologie nationaliste sur les élites gouvernantes comme sur les populations gouvernées ; elle se caractérise par des politiques publiques en matière d’éducation, de développement de l’armée, de conquêtes coloniales effrénées, construisant des empires dont les têtes sont certains États européens et les corps coloniaux leurs prolongements à l’échelle planétaire. Face aux deux autres grandes idéologies3 politiques qui se déploient tout au long du XIXe et d’une partie du XXe siècle – les libéralismes et les socialismes –, le nationalisme prend les devants, cherchant tantôt la composition provisoire avec la logique libérale du marché et du profit, tantôt l’affrontement avec le socialisme ; les réactions de la population des différents États-nations d’Europe impliqués dans la mobilisation militaire générale d’août 1914 sont sans équivoques : la logique de la cohésion nationale l’emporte sans hésiter sur celle, pourtant bien des fois auparavant annoncée, de cohésion internationale de classe.
I. Précisions de sens historiques et théoriques face à la polysémie des termes « nation » et « Europe » 

Car la nation est une identité collective d’origine spécifiquement européenne accompagnant dès le XIIe siècle les débuts de la structuration politique autour de rois et de royaumes, de la structuration culturelle autour de langues vernaculaires. La patrie est la forme universelle de ce besoin anthropologique d’une reconnaissance collective au-delà de la famille quelle qu’en soit l’étendue, au-delà de l’entité où s’exerce le travail ; la nation n’en est que l’une des formes historiques et culturelles4, tout en sachant que l’identité patriotique est le plus souvent plurielle pour un même sujet humain, son intensité politique pouvant apparaître comme plus ou moins marquée. Le nationalisme en tant qu’exaltation sans limites précises de cette appartenance nationale est porté au rang de divinité à laquelle la totalité serait due. C’est vraisemblablement à partir de la Révolution française que se propage et s’accroît en Europe cette fusion entre la nation et l’État dans une tentative de captation monopolistique de la patrie ; le patriotisme des soldats de 1914-1918 est admirable, souvent jusqu’à l’héroïcité, mais au service d’une idéologie qui en détourne le sens jusqu’à la négation de l’humanité. L’accomplissement totalitaire du nationalisme c’est cette guerre tantôt physique, celle des armes, tantôt morale, celle des esprits, qui s’étend de 1914 à 1945.
Or, c’est au cœur de cette période, principalement durant les années 1920, que surgit un véritable courant d’idées et d’actions politiques (publications, mouvements, lobbying auprès des gouvernants), à l’échelle du continent européen en faveur d’une « Europe unie » sous la multiplication de formules cherchant tout autant à enchanter qu’à qualifier l’objectif recherché : « États-Unis d’Europe », « Fédération européenne », « Union européenne », « Union douanière européenne », etc. Voici qu’à l’époque sommitale du « nationalisme réel »5 une élite de penseurs et d’acteurs rêve de son contraire. Car de même que pour le concept de nation, il faut déjouer la polysémie du concept d’Europe. Il est possible en effet d’en dénombrer quatre sens différents. Le premier relève de la géographie et se rattache au découpage continental du monde : l’Europe est un espace terrestre entouré d’eau à l’exception de son côté Est si bien qu’il est fréquent de parler de péninsule prolongeant le corps massif de l’Asie ; en géopolitique, cela se traduit par le problème constant de l’inclusion ou non de la Russie et de la Turquie6. Le second sens relève de l’histoire culturelle des hommes sur cet espace : la civilisation judéo-chrétienne sur les bases helléniques et romaines qui, à partir d’un développement de plusieurs siècles centré sur ce continent après l’avoir été sur la Méditerranée, s’est aujourd’hui répandue à travers le monde. Le troisième sens est lui, plus chargé d’ambiguïté ; il désigne à partir du XIXe siècle l’ensemble des États d’Europe dans leur avancée de puissance et de domination sur le reste du monde, non pas comme un ensemble politique uni, mais sous la forme d’une rivalité croissante entre États nourris de l’idéologie nationaliste et de son prolongement impérialiste. La facilité de l’usage du singulier « Europe » ne correspond pas à la réalité de cet antagonisme d’État-nations ; cela conduit à l’inanité du recours à la formule « guerre civile européenne » pour décrire la Première Guerre mondiale : pour qu’il y ait guerre civile, il faut qu’il y ait préalablement une unité politique ; or c’est tout l’inverse qui s’offre à nous au cours de ce XIXe siècle s’achevant en 1914.
Le titre même de ce chapitre répond bien à ce troisième sens : de 1919 à 1931 il n’y a pas d’ensemble politique européen cohérent ayant un minimum de consistance réelle. Mais en même temps cette période est caractérisée par le désir plus véhément et plus clair que jamais d’une unité européenne, ne serait-ce que pour obtenir une paix durable entre les nations qui occupent l’espace européen. C’est là que surgit le quatrième sens du mot « Europe », son sens le plus contemporain qui équivaut à la formule « construction européenne » : partant de l’historique existant des États-nations et de leur évolution nationaliste, parvenir, par un accord des volontés, à une mise en commun unitaire dans cet espace géographique qu’est le continent européen. Il s’agit donc d’une volonté politique même si le contenu de la « communauté » relève principalement de l’économique moyennant l’instrument juridique.

II. Naissance du phénomène contemporain de « construction européenne » 

Nombreux sont les ouvrages7 qui ont voulu faire une histoire de l’idée d’Europe unie sans se livrer préalablement à une élucidation des différents sens du mot « Europe ». Il en est résulté une généalogie confuse8 d’aspirations distinctes bien que proches ayant pour objet d’obtenir la paix universelle, l’organisation institutionnelle supra-étatique de l’humanité globale et, enfin, un regroupement « régional »9 des États et des peuples européens. Jusqu’à la Première Guerre mondiale l’ambiguïté demeure en raison de la domination des États-nations d’Europe sur l’ensemble de la scène mondiale qui ne permet pas de distinguer entre ces trois finalités confondues : « Europe » veut dire « mondial » pour l’obtention de la paix comme pour l’idée d’une organisation universelle susceptible de la garantir.
La création de la Société des Nations en 1919 vient dissiper au moins formellement les malentendus entretenus au fil des siècles passés. C’est au moment même où est mise sur pied une organisation internationale à prétention universelle pour instaurer la paix entre les États, que se développe de manière très sensible et croissante la revendication spécifique d’un rassemblement des États européens au sein d’une institution commune. Comme l’écrit en 1923 Richard de Coudenhove-Kalergi, « deux tendances étaient à l’origine de la Société des Nations : l’organisation du monde et l’organisation de l’Europe. Ce dilemme a conduit à ceci que la Société des Nations n’est devenue ni l’aréopage du monde, ni une fédération paneuropéenne : elle s’est brisée à cette contradiction interne »10. Le fondateur de Paneurope n’était pas le premier esprit à mettre à jour cette articulation latente de deux objectifs pour la fin de la guerre. Des mouvements pacifistes hollandais sous le label « La Fédération européenne » et sous la plume de Nico Van Suchtelen envisageaient dès 1917 la création d’une Fédération des États de l’Europe comme premier stade d’instauration d’une paix universelle :
« Nous ne parlons que d’une Fédération des États de l’Europe, non pas parce que nous croyons une Fédération mondiale des États peu souhaitable ou irréalisable, mais uniquement parce qu’une Fédération européenne nous paraît plus urgente [...] Il n’y a donc pas lieu de faire de la propagande d’une part pour une Fédération européenne réduite, d’autre part pour une Fédération mondiale dès aujourd’hui. L’Europe est bouleversée et ce qu’on a de plus pressé à faire c’est de rétablir l’ordre en Europe11. »

Il est vrai que parmi les 42 États fondateurs de la SDN en janvier 1920, on ne trouve ni la Russie soviétique, qui en a refusé le principe pour des raisons idéologiques12, ni les États-Unis par un vote insuffisant du Sénat le 19 novembre 1919, ni l’Allemagne qui ne sera admise qu’en 192613 et ne fait pas partie des membres permanents du Conseil. Le Royaume-Uni et la France avec leurs immenses empires coloniaux et leur statut de vainqueurs dominent la scène internationale et le rituel annuel des Assemblées générales de la SDN, au moins pendant les années 1920 ; ils s’essaient à une transposition symbolique du parlementarisme interne dans la nouvelle diplomatie collective sur fond de lac Léman. L’Italie, insatisfaite des conditions que les traités de paix lui ont accordé et se livrant au pouvoir de Mussolini en 1922, fait partie avec les deux États précédents ainsi que le Japon et la Chine des membres permanents du Conseil de la SDN Pour l’essentiel, le reste des États qui composeront l’institution relève de la démultiplication en Europe de leur nombre du fait du démembrement des empires allemand et russe, mais surtout austro-hongrois, et de la presque totalité des États d’Amérique latine.
Ce « désir d’Europe » distinct du désir de paix universelle est concomitant aux dernières années de guerre et d’immédiat après-guerre. Georges Bonneville dans son travail remarquable14 sur les hommes de lettres précurseurs de l’idée actuelle de construction européenne, mentionne en éclaireurs plusieurs auteurs au destin ultérieur très contrasté : le Romain Rolland qui en août 1914 reste en Suisse par pacifisme et écrit en 1916 qu’« un jour prochain, l’union des nations d’occident formera la nouvelle Patrie. Elle-même ne sera qu’une étape sur la route qui mène à la patrie plus large : l’Europe »15. De même en va-t-il pour Jules Romains16 écrivant en avril 1915 pour un journal américain en faveur de l’exigence d’une unité européenne, ou encore de Drieu la Rochelle écrivant en 1921 dans Mesure de la France que « l’Europe placée entre des empires aux dimensions continentales, commence à souffrir d’être divisée entre vingt-cinq États, dont aucun n’est de taille à dominer les autres ou à la représenter dignement dans la concurrence disproportionnée qui s’ouvre entre d’énormes morceaux d’Asie et d’Amérique »17 ; Drieu la Rochelle n’en était encore qu’au seuil d’une démarche proprement européiste qui culminerait avec la publication de deux ouvrages Genève et Moscou18 et surtout L’Europe contre les patries19, avant de basculer dans le ralliement à Mussolini puis, au « nouvel ordre européen » de Hitler.
Mais c’est en 1923 et 1924 que commence véritablement le courant européiste, dans les premières désillusions des vainqueurs, dans l’exaspération des vaincus. La décision de Poincaré en janvier 1923 d’occuper militairement la Ruhr marque à la fois la mésentente de la France et de l’Angleterre en matière de politique européenne et la volonté éphémère d’imposer l’application des traités par la force à une Allemagne qui s’effondre financièrement. Si l’attitude de la France à l’égard de l’Allemagne se modifie à la suite notamment, de la victoire du Cartel aux élections législatives françaises de mai 1924, l’Angleterre, toujours méfiante des propositions françaises auxquelles on prête des visées hégémoniques au sein de la Société des Nations, ne ratifie pas le Protocole de Genève pourtant adopté par l’Assemblée le 2 octobre 192420.
Dans ce cadre de tension internationale et d’échec au perfectionnement du Pacte de la Société des Nations, quelques hommes entreprennent une action de propagande en faveur d’une Europe unie, en élaborant pour la première fois une doctrine complète et un plan de réalisation précis. Pour la première fois aussi ils ne se contentent pas d’écrire leurs idées, mais ils se consacrent pleinement à les mettre en pratique. Ce sont des penseurs et des militants, des doctrinaires et des propagandistes, des auteurs et des fondateurs de mouvements. L’un d’entre eux joue un rôle de premier plan : le comte Richard de Coudenhove-Kalergi.

III. Paneuropa du comte Coudenhove-Kalergi 

Au début d’octobre 1923, paraissait à Vienne un livre dont le titre portait le même nom que la maison qui l’éditait : Paneuropa21. Chaque exemplaire du livre était accompagné d’une carte portant l’adresse de l’auteur et l’inscription comme membre de l’Union Paneuropéenne. Ainsi dès l’origine, Paneurope était à la fois un livre, un mouvement et un homme.
Paneurope22 est un texte court – 160 pages –, ordonné, construit par un esprit alerte, tout à la fois prudent et passionné, qui s’exprime en phrases concises, formules lapidaires jaillissant comme des slogans ou des points de réflexion, et ce, dès la première ligne de la préface23 :
« Cet ouvrage est destiné à éveiller un grand sentiment politique en sommeil chez tous les peuples européens. Beaucoup d’hommes ont rêvé d’une Europe unie ; mais un petit nombre d’entre eux est décidé à s’employer à sa création. Conséquence d’un vœu, elle restera stérile ; en tant que but d’une volonté, elle sera fructueuse.
La seule force capable de faire la Paneurope réside dans la volonté des Européens ; la seule force pouvant empêcher la réalisation de la Paneurope est aussi cette même volonté.
Chaque Européen tient donc entre ses propres mains une part de la destinée du monde où il vit [...]. »

Les débats ultérieurs sur l’Europe réemprunteront les arguments, les raisonnements de ce livre écrit au début de 1923 dans un château de Haute-Autriche24. Les raisons qui militent en faveur de l’union européenne sont passées en revue avec profondeur et exhaustivité : le déclin de l’hégémonie de l’Europe, la révolution technique affectant la production et la communication, la dimension continentale nouvelle des économies, le péril d’une nouvelle guerre nationaliste en Europe, la menace d’une conquête soviétique de l’Europe, la réorganisation économique de l’Europe d’après-guerre par une union douanière, la comparaison avec la Grèce antique, les limites d’une comparaison avec la réalisation des États-Unis, de la Suisse, de l’Allemagne.
Les difficultés, les obstacles à l’union ne sont pas pour autant écartés de l’exposition : c’est le fameux problème des limites de l’Europe que Coudenhove-Kalergi tranche dans le sens d’une exclusion de la Grande-Bretagne et de la Russie. S’inspirant de « Panamerika » de A.H. Fried25, l’auteur élabore une théorie en vertu de laquelle l’organisation du monde doit se réaliser sur la base de cinq empires mondiaux qui seraient la Panamérique, l’Union soviétique plus asiatique qu’européenne, l’Empire britannique, la Panasie avec la réunion du Japon et de la Chine et enfin, la Paneurope. Par là même les rapports de l’institution nouvelle avec la SDN seraient clairement définis : le retour des États-Unis à l’organisation genevoise et l’entrée des Russes sur les bases de ce découpage politique du monde, restitueraient à l’œuvre de Wilson à la fois l’universalité de sa vocation et l’effectivité de sa mission. Le problème des colonies des États-membres de la Paneurope, bien que sous-estimé, n’est pas non plus ignoré : les puissances coloniales européennes, en associant les autres pays d’Europe dépourvus de possessions coloniales à leur mise en valeur, renforceraient leur position dans les continents extra-européens tant à l’égard des peuples colonisés, qu’à l’égard des nations colonisatrices rivales.
Ce n’est qu’à l’extrême fin de l’ouvrage, au chapitre XI intitulé « Vers la Paneurope », que l’auteur aborde le problème des modalités de la construction européenne. Après avoir rappelé que les rapports franco-allemands constituaient le nœud de la question, il ébauche une réalisation en quatre étapes : premièrement, réunion d’une conférence paneuropéenne qui décide de sa périodicité et fonde un bureau paneuropéen ; deuxième étape, la conclusion d’un traité d’arbitrage entre les États membres ; en troisième lieu, il s’agirait de créer une union douanière paneuropéenne qui serait à son tour couronnée – quatrième temps – par une confédération politique sur le modèle des États-Unis d’Amérique. Si Coudenhove-Kalergi ne s’étend pas sur les détails d’une constitution européenne, c’est parce qu’il considère ce problème comme secondaire par rapport à la diffusion de l’idée : « Pour exister un jour sur la carte politique, la Paneurope doit d’abord s’enraciner dans le cœur et dans le cerveau des Européens [...] »26. L’ouvrage est bien davantage un plaidoyer qu’un plan, une déclaration des droits plutôt qu’une constitution, une doctrine plus qu’un programme, et c’est pourquoi, Paneurope est aussi un mouvement.
Coudenhove-Kalergi racontera plus tard que l’idée lui vint en 1919 et qu’il chercha à la mettre en œuvre par des articles dans la grande presse, principalement de langue allemande et par quelques contacts avec des hommes politiques ; mais le véritable point de départ du mouvement accompagne le succès du livre au début 1924. En avril, paraît le premier cahier de la revue « Paneuropa » contenant le « Manifeste européen », et en juin de la même année, Coudenhove-Kalergi adresse une « Lettre ouverte aux parlementaires français »27 à l’occasion des élections législatives françaises. Très habilement, le « comte autrichien » reprend les grands thèmes de la République française actualisés face à la montée en puissance de la future bipolarité mondiale qui triomphera après 1945 :
« La mission de la France, Messieurs, se résume en un mot : les droits de l’homme [...] Au nom de la France, faites savoir urbi et orbi qu’une nouvelle grande révolution vient d’éclater. La Révolution de la fraternité [...] Reprenez la grande mission de votre pays : annoncez au monde que la troisième révolution vient d’éclater : celle de la fraternité [...].
Alors que dans l’Ouest, en Amérique, flotte le drapeau étoilé de la liberté, que dans l’Est en Russie, flotte le drapeau rouge de l’égalité, vous pourrez entre ces deux mondes déployer le drapeau de la fraternité, de la fraternité des hommes entre eux, des classes entre elles, des peuples du continent ! Ainsi grâce à vous, la France pourra encore une fois sauver le monde vieilli, et sous le signe de l’humanité, vaincre l’inhumaine liberté de la ploutocratie occidentale et l’inhumaine égalité de la dictature orientale. Ce n’est qu’ainsi que l’Europe pourra redevenir le centre de la terre et la France, le centre de l’Europe. »

En l’espace de trois ans et grâce à des voyages, des conférences, des entrevues, Coudenhove-Kalergi parvient à créer des sections nationales de l’Union paneuropéenne dans une bonne partie des États d’Europe comme le montre le succès du premier congrès du mouvement tenu à Vienne en octobre 1926 : les 2 000 délégués représentaient 26 pays d’Europe (Angleterre et Russie non communiste comprise avec la présence d’Alexandre Kerensky). Français et Allemands présents au congrès demandèrent à ce que fût reconnue la possibilité pour l’Angleterre de faire partie de Paneurope, craignant que son absence ne signifiât l’hégémonie allemande ou française sur le continent.
Le fondateur de Paneurope à l’image de ses idées et de son projet est en lui-même un condensé d’internationalisme : « Descendant de la famille néerlandaise des Coudenhove et de la Maison Grecque des Kalergis, ayant des cousins baltes, norvégiens, italiens et anglais, fils d’un diplomate austro-hongrois et d’une Japonaise, élevé en Bohème allemande, puis dans la Vienne cosmopolite de François-Joseph, Richard Coudenhove-Kalergi »28 est docteur d’État en philosophie de l’Université de Vienne en octobre 1917. Auteur de nombreux ouvrages, ardent militant de sa propre cause, il a su implanter un mouvement européen – l’Union Paneuropéenne – qui a perduré jusqu’à nos jours en surmontant les totalitarismes, l’exil, l’insuccès relatif, l’apparition de nouveaux mouvements à la fin de la Seconde Guerre mondiale, de nouveaux inspirateurs de l’idée européenne tel Jean Monnet. Son activité incessante en tant que leader du mouvement européen le plus influent des années 1920 et 1930 va contribuer, par d’incessantes visites et conversations avec les plus hauts responsables politiques de l’Europe continentale, au surgissement de l’initiative officielle de création d’une union européenne par Aristide Briand en 1929. D’autres promoteurs de la même idée vont également y contribuer.

IV. La floraison des initiatives et des mouvements en faveur d’une Union européenne29 

A. L’initiative scandinave pour les « États-Unis des nations européennes » 

La figure du Dr C.F. Heerfordt est infiniment moins connue que celle du comte Coudenhove-Kalergi et plus malaisée à cerner. Et pourtant nombre de contemporains citent volontiers le nom de ce Danois aux côtés de l’Autrichien, dès lors qu’il s’agit de campagne pour l’Europe unie. Au moment où Coudenhove-Kalergi écrit son livre Paneuropa, Heerfordt, au nom de ce qu’il appelle l’« Initiative scandinave », mûrit son projet à Roskilde, au Danemark, jusqu’à la publication, lui aussi d’un premier livre « Une Europe nouvelle, premier essai » à Copenhague en 1924. La première appellation donnée à ce projet, « Europa » ou « Europa communis » ou « États-Unis anglo-européens », est l’expression d’une conception non géographique de l’Europe, puisque l’ambition du docteur danois consiste à vouloir unir les nations européennes et non les nations d’Europe. Le titre définitif donné à partir de 1926 à l’Initiative Scandinave, « États-Unis des Nations européennes » et qui sera porté en tête de tous les documents, manifeste ce désir de réunir des nations d’Europe – pas nécessairement toutes – et les nations américaines du nord comme du sud, dans une même confédération. Cette extension de l’union, dans la pensée de Heerfordt, se justifie en trois temps : premièrement, une confédération européenne est difficilement concevable sans l’Angleterre ; en second lieu, une participation de l’Angleterre est difficilement concevable sans les dominions ; troisièmement, une participation des dominions britanniques, comme le Canada, entraîne la participation du continent américain tout entier.
Il commence par exposer son idée face à des personnalités dirigeantes du monde de la politique et de l’économie des pays scandinaves ; à la suite de quoi, il adresse aux ambassadeurs des principaux pays d’Europe afin d’informer ces gouvernements de l’action qu’il compte entreprendre dans leur pays : essayer d’entrer en contact avec les personnalités du monde des affaires, de la politique, de la vie intellectuelle, de la presse et pour ce faire, obtenir des noms de personnes avec lesquelles il pourrait le plus utilement se mettre en relations ; chercher à instituer une enquête exacte sur les intérêts de chacune de ces nations à une création prochaine des États-Unis des Nations Européennes ; mettre à sa disposition un collaborateur qui connaîtrait suffisamment l’une des trois langues scandinaves.
En 1927, il quitte le Danemark pour la Hollande, la Belgique puis la Grande-Bretagne, la France et l’Allemagne où, comme Coudenhove, il obtient des entrevues avec quelques responsables politiques ; c’est dans ces deux derniers pays qu’il va concentrer ses efforts de propagande de la fin de 1927 jusqu’en 1932. Il s’agit d’un homme plus convaincu que réellement convaincant en raison de l’ampleur territoriale de son projet qui recoupe celle de la SDN et en raison d’une méthode qui relève d’un traité « coup de théâtre » permettant de basculer sans progressivité d’une souveraineté nationale exacerbée à une instance supra-étatique confédérale forte. Intelligent, sachant mettre en relief les faiblesses des autres programmes européistes comme les originalités de l’Initiative Scandinave, Heefordt est assez peu réaliste dès lors que l’on quitte le terrain de l’idée pour celui de l’action. Il ne se rend pas toujours compte de la disproportion entre ses prétentions à lancer et mener le courant pour l’Europe unie et l’étroitesse de ce qu’il représente : il multiplie justement les écrits, les titres de son action, pour compenser peut-être la solitude de l’inspiration. La relation par lui-même de ses propres démarches, offre l’image d’un commis-voyageur de l’européisme, d’un colporteur de plan d’union européenne dont il ne doute pas de la réussite, d’un homme qui propose son idée et la met au service de ceux qui seraient prêts à la prendre en charge.

B. Le Comité Franco-Allemand d’Information et de Documentation ou Comité « Mayrisch » 

Émile Mayrisch est un industriel luxembourgeois directeur des Aciéries réunies de Burbach, Esch et Dudelange (ARBED), qu’il a fondées en 191130. Habile conciliateur dans le domaine de l’industrie lourde, il se préoccupe dès l’immédiat après-guerre, de l’internationalisation du marché européen de l’acier, mais aussi des échanges et de la compréhension mutuelle entre la France et l’Allemagne. Dans son château de Colpach au Luxembourg, propriété grand-ducale aux arbres séculaires, il organise en compagnie de sa femme, des rencontres entre penseurs, écrivains, hommes politiques européens. C’est ainsi qu’en 1922 eut lieu la rencontre Gide-Rathenau, suivie de celles de Curtius et Rivière, de Claudel et de Jaspers, de Jules Romains et d’Henri De Man.
En septembre 1925, Louis Loucheur avait demandé à l’Assemblée de la SDN la réunion d’une Conférence économique mondiale. Dans les travaux du Comité préparatoire de cette conférence, deux thèses s’étaient manifestées, l’une cherchant la constitution d’un vaste marché européen par une attaque directe sur les tarifs douaniers, la seconde, à l’initiative de Loucheur, visait au même objectif à travers le développement des ententes industrielles internationales, des cartels31. Avec Elmer Hantos, Arnold Rechberg, Émile Mayrisch fait partie de ceux qui soutiennent depuis 1925 la thèse de Loucheur parce que, selon les propres paroles de son auteur, elle a « le triple avantage d’utiliser les intérêts privés eux-mêmes et de permettre à la fois l’organisation de la production et la démobilisation tarifaire »32. Plus sceptique que Loucheur à l’égard de l’efficacité des encouragements publics de la SDN, Émile Mayrisch entreprend d’organiser une entente entre industriels allemands, belges, français et luxembourgeois. Dans ce but et pour faciliter le rapprochement entre l’Allemagne et la France, il fonde le 30 mai 1926 un « Comité Franco-Allemand de Documentation et d’Information ». Ce comité comprenant les grands industriels de France et d’Allemagne, déclare s’être constitué « pour éliminer dans toute la mesure du possible les causes injustifiées de défiance réciproque qui ont jusqu’ici empêché les deux pays d’aborder dans des conditions favorables la discussion de leurs intérêts positifs »33.
Ce Comité ne vise pas uniquement la réalisation d’ententes industrielles, mais regroupe également des professeurs, des hommes de culture, de hauts fonctionnaires et d’anciens diplomates. Pourtant, le premier résultat de ce Comité Mayrisch, c’est la conclusion le 30 septembre 1926 du Cartel de l’Acier unissant les métallurgistes de la France, de l’Allemagne, de la Belgique, du Luxembourg et de la Sarre. En vertu de ce pacte essentiellement conclu entre Français et Allemands, un plafond est fixé à la production d’acier brut, de même qu’une répartition de la production entre les deux pays : l’Allemagne 43,13 % et la France 31,8 %. Chaque producteur verse au cartel un dollar par tonne produite et une amende de 4 dollars par tonne, s’il dépasse le contingent qui lui est alloué ; ceux qui sous produisent encaissent deux dollars par tonne non produite34. Cette réussite du Comité Mayrisch va entraîner le développement dans les mois suivants de nombreuses ententes privées internationales. Rechberg crée le Cartel européen de la potasse par un accord franco-allemand en date du 29 décembre 1926, les deux pays contrôlant 98 % de la production mondiale. La mort accidentelle de Mayrisch survenue le 5 mars 1928 brise l’élan entrepris, même si certains accords sont conclus dans de nombreuses branches jusqu’en 1929.

C. L’Union douanière européenne (UDE) 

Dix personnalités lançaient un appel aux européens le 12 mars 1925, en s’adressant à la SDN et en mettant en évidence la contradiction depuis la fin de la guerre entre la logique politique nationaliste de multiplication des États en Europe et donc des barrières douanières, et la logique économique d’un grand marché européen. L’un des théoriciens du mouvement, le Professeur Henri Truchy35, apporte quelques années plus tard des éclaircissements sur les intentions de ces membres du Comité préparatoire de l’UDE. :
« Les fondateurs du Comité International et des Comités nationaux qui ont lancé la formule de l’Union douanière européenne voulaient relever l’Europe. À leurs yeux, le morcellement du continent européen en territoires douaniers plus ou moins fermés les uns aux autres, était une cause grave d’infériorité dans la lutte économique. Leur objet était de faire de l’Europe, en lui donnant conscience de son unité, un grand marché libre ouvert à la circulation des marchandises, des capitaux et des hommes. Une autre espérance les animait, celle de contribuer à affermir la paix européenne [...]. Les fondateurs de l’union européenne pensaient que l’entente économique serait un élément essentiel de l’entente politique36. »

Entre 1926 et 1930 sont fondés dix-huit comités nationaux de l’UDE. Pour avoir des chances de réalisations dans le climat nationaliste de l’époque, les principaux responsables du mouvement envisagent le fait qu’une association douanière européenne pourrait avoir pour point de départ une convention conclue entre quelques États seulement. Les mesures proposées reposent sur un système de conventions plurilatérales : premièrement, une convention tendant à limiter les armements économiques au niveau atteint au moment de la convention ; deuxièmement, une convention par laquelle les États signataires s’engageraient à réduire par étapes leurs tarifs douaniers ; enfin, des mesures seraient à prendre hors du champ de l’association douanière, dans le domaine juridique, dans celui des communications et des transports, dans l’ordre de la technique financière.
Or, les recommandations de la Conférence économique internationale de 1927 visant un abaissement progressif des tarifs douaniers et votées à l’unanimité par les Européens présents, n’ont pas été suivies d’effets. Le relèvement des barrières douanières opéré par les Américains au début de 1929 soulève un tollé général dans les milieux économiques des différentes nations d’Europe et devient un argument nouveau en faveur d’une union européenne : si les États européens ne s’entendent pas, l’hégémonie américaine risque de les réduire à un état de demi-vassalité économique. Un an plus tard, les effets de la grande crise économique et financière américaine se faisaient déjà sentir en Europe remettant en cause ces prédictions d’hégémonie.
Dans le sillage de la proposition officielle de Briand en 1929 et dans l’euphorie du moment, l’UDE. organise son premier congrès les 30 juin et 1er juillet 1930. Aristide Briand, qui est président d’honneur du Comité français de l’UDE, l’est aussi du Congrès. Les séances ont lieu au ministère des Affaires étrangères et Briand reçoit les congressistes ainsi que le texte des vœux qu’ils ont voté, en les félicitant. La proposition centrale issue de ce congrès peut se résumer ainsi : une Union douanière européenne « France-Allemagne et pays voisins », ces derniers étant la Belgique, le Luxembourg, les Pays-Bas et la Suisse. Les efforts de l’UDE vont dès lors se concentrer sur ce seul objectif. Plus d’un an après, le 7 septembre 1931, une lettre collective signée des représentants de l’UDE, adressée à Aristide Briand en tant que président de la Commission d’Études sur l’Union européenne, proposait ce même projet ainsi que celui d’un Institut pour l’Europe centrale regroupant sur le plan douanier la Hongrie et l’Autriche.
Pourtant, dans cette lettre, ces mêmes dirigeants de l’UDE sentent que le vent favorable à l’idée européenne a tourné et ils expriment leur angoisse en ces termes :
« [...] ce n’est plus maintenant une question d’années pour l’Europe, c’est dans les tous prochains mois, c’est cette année, avant la fin de cette année, que l’Europe, dangereusement malade, mais capable encore de vivre si elle sait s’organiser, doit prendre la ferme résolution de s’unir, et de jeter les bases définitives des premières ententes douanières indiquées comme seule voie pratique par les experts techniques de la Commission d’Études pour l’Union européenne, avec l’approbation de la SDN (3-16 septembre 1931). Sinon la vieille Europe en état d’anarchie économique ne mourra peut-être pas tout de suite, mais elle cessera d’être maîtresse de son destin37. »

Cette idée d’un noyau dur initial « France Allemagne et pays voisins » sera reprise avec succès en 1950 dans le projet Monnet/Schuman de l’Europe des six avec le soutien plénier de l’Allemagne par la voix de son chancelier Adenauer ; il ne s’agira pas seulement d’une union douanière mais d’une intégration sectorielle38, la CECA, à l’origine de l’actuelle Union européenne.

D. Les Comités de coopération européenne 
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